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(1) Ont participé aux travaux : MM. Borsus, Collignon, Dardenne, Dehu, Delannois, Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Ficheroulle, 

Fontaine, Grommes, Jamar (Président), Lebrun, Meurens, Petitjean, Stoffels (Rapporteur).

A assisté à la réunion : M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Aménagement du Territoire, des 

Transports, de l’Énergie et du Logement, s’est réunie en 

séance publique de commission le 16 mars 2009 afi n de 

procéder à l’examen du projet de décret ratifi ant le per-

mis d’urbanisme délivré pour la construction de la jonc-

tion Parc-Sud du métro léger de Charleroi en application 

du décret du 17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour 

lesquels il existe des motifs impérieux d’intérêt général 

(Doc. 833 (2008-2009) – N° 1) (1).
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PROJET DE DÉCRET

ratifi ant le permis d’urbanisme délivré pour la construction de la jonction Parc-Sud

du métro léger de Charleroi en application du décret du 17 juillet 2008

relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d’intérêt général

(Doc. 933 (2008-2009) – N° 1)

Demande d’auditions

M. le Président se propose de céder d’ici quelques 

instants la parole à M. le Ministre pour son exposé 

introductif mais il annonce déjà qu’un courrier, daté 

du 12 mars 2009, qu’il a fait distribuer sur les bancs, 

lui a été adressé par mail à son adresse personnelle. Ce 

courrier a été réceptionné chez lui vendredi, soit après 

la Conférence des Présidents. Celui-ci est adressé par 

le bureau des avocats Govaerts-Mortiaux-Chakroun-

Letellier et postule de procéder à une série d’auditions. 

M. le Président fait constater qu’est annexée à ce cour-

rier, une lettre qui a également une certaine importance 

et qui est transmise par ce bureau d’avocats qui est le 

bureau d’avocats de la SRWT demanderesse du permis, 

qui lui-même, s’adresse à la juridiction de Charleroi. Il 

est indiqué que c’est aujourd’hui, le 16 mars 2009, que 

le Parlement wallon devra examiner ce dossier et il est 

demandé en conséquence un report devant les tribunaux, 

puisque c’est un dossier qui a déjà fait couler beaucoup 

d’encre. 

M. le Président ne demande pas un pré-débat sur la 

question. Il laisse à M. le Ministre le soin d’introduire 

le dossier mais il ne peut pas non plus éluder la récep-

tion de ce courrier. L’orateur indique qu’ils débattront de 

cette demande juste après. 

M. le Ministre indique que le présent projet de décret 

vise à ratifi er le permis d’urbanisme délivré par arrêté 

ministériel le 18 février 2009 à la Société régionale wal-

lonne du Transport (SRWT) relatif à la construction de 

la jonction Parc-Sud du Métro léger de Charleroi (MLC) 

avec construction d’un pont sur la Sambre, d’une ligne 

jusqu’à la gare du Sud et d’un rond-point, en application 

du décret du 17 juillet 2008 relatif à quelques permis 

pour lesquels il existe des motifs impérieux d’intérêt 

général.

Existe-t-il des motifs impérieux d’intérêt général ? 

C’est sur ce point que les parlementaires doivent se pro-

noncer.

L’article 1er de ce décret vise, en son point 3, que 

les motifs impérieux d’intérêt général sont avérés pour 

l’octroi des permis, notamment uniques, pour les actes 

et travaux qui se rapportent aux modes structurants de 

transport en commun pour Charleroi, Liège, Namur et 

Mons, dans le cadre de la mise en œuvre du schéma de 

développement de l’espace régional – SDER, troisième 

partie, point 1.4. – adopté par le Gouvernement wallon 

le 27 mai 1999.

À ce propos, le projet a fait l’objet de deux décisions 

du Gouvernement – en 2002 et 2004 – en vue d’aboutir 

à la fi nalisation du métro de Charleroi conçu dans les 

années 1960. La fermeture de la boucle autour du centre-

ville s’inscrit donc pleinement dans les objectifs du plan 

communal de mobilité de la Ville. La fermeture de la 

boucle rencontre également les objectifs du SDER. 

L’extension du métro de Charleroi et le développe-

ment d’une nouvelle mobilité à Charleroi représentent 

des investissements de 105 millions d’euros. La ferme-

ture de la boucle constitue à elle seule un investissement 

de 24,5 millions d’euros, soit près d’un quart de l’inves-

tissement global.

Ces investissements participent incontestablement au 

processus de réduction de la consommation d’énergie et 

des émissions de CO
2
, dans lequel la Région wallonne 

s’est inscrite. Les transports sont, de manière générale, 

de grands consommateurs d’énergie. Grâce au dévelop-

pement des transports en commun et à l’offre diversifi ée 

proposée par les TEC, le nombre d’abonnements a, par 

exemple, augmenté de 30 % entre 2007 et 2008. Or, les 

grandes villes, telles que Charleroi ou Liège, ont besoin 

de modes de transport structurants, adaptés à la réalité 

urbaine. C’est précisément ce que prévoit le présent pro-

jet en y adjoignant en outre un véritable projet de réno-

vation urbaine.

M. le Ministre rappelle que la Commission de l’amé-

nagement du territoire a reconnu l’existence de motifs 

impérieux d’intérêt général dans le cadre du permis uni-

que portant sur la mise en œuvre de l’antenne de Gosse-

I. EXPOSÉ DE M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

EN REMPLACEMENT DE M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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lies du métro léger de Charleroi, permis ratifi é par décret 

du 6 novembre 2008.

M. le Ministre résume l’instruction administrative de 

la demande de permis d’urbanisme comme suit: 

– 19 novembre 2004 : réunion de consultation préala-

ble du public;

– 8 mars 2006 : introduction de la demande de permis 

d’urbanisme par la SRWT;

– du 4 avril au 3 mai 2006 : enquête publique – 7 récla-

mations portant essentiellement sur le problème d’ac-

cès aux bâtiments pendant la durée du chantier;

– 4 avril 2006 : avis du Port autonome de Charleroi qui 

s’estime non concerné par le projet;

– 6 avril 2006 : avis favorable conditionnel de la Direc-

tion des Routes de Charleroi du Ministère de l’Equi-

pement et de Transports;

– 13 avril 2006 : avis favorable de Belgocontrol;

– 20 avril 2006 : avis favorable de la division de la 

Nature et des Forêts, Direction des Espaces verts;

– 24 avril 2006 : avis défavorable de l’IBSR;

– 24 avril 2006 : avis défavorable du CWEDD;

– 2 mai 2006 : avis favorable conditionnel de la SNCB-

Holding;

– 4 mai 2006 : avis favorable de la Direction de l’Aéro-

port de Charleroi-Bruxelles Sud;

– 4 mai 2006 : avis favorable de la Cellule des Risques 

d’accidents majeurs de la Direction générale des Res-

sources naturelles et de l’Environnement;

– 10 mai 2006 : avis favorable de la CCAT;

– 30 mai 2006 : avis défavorable de la Division de 

l’Aménagement et de l’Urbanisme de la Direction 

générale de l’Aménagement du territoire, du Loge-

ment et du Patrimoine;

– 1er juin 2006 : approbation des ouvertures et modifi -

cations de voiries par le Conseil communal de la Ville 

de Charleroi;

– 7 juillet 2006 : transmission de plans modifi catifs 

et d’un complément d’étude d’incidences par la 

SRWT;

– 11 décembre 2006 : arrêté ministériel délivrant le per-

mis d’urbanisme à la SRWT.

Le contentieux administratif peut être résumé comme 

suit: 

– 12 mars 2007 : recours auprès du Conseil d’État en 

suspension et en annulation de l’arrêté ministériel du 

11 décembre de l’année précédente;

– 21 mai 2007 : requête en intervention de la SRWT;

– 14 août 2008 : rejet de la requête en suspension par 

l’arrêt du Conseil d’État n° 185.702;

– 21 janvier 2009 : rapport du premier auditeur 

concluant à l’annulation de l’arrêté ministériel du 

11 décembre 2006.

M. le Ministre indique que les recours en suspension, 

en annulation auprès du Conseil d’État sont introduits par 

André Lierneux, Bernard Cayman, Henri Prevot, Etienne 

Grandchamps, Marie-Etienne Guidard, Andrée De Roy, 

Daniel Roelandts, la société privée à responsabilité limi-

tée « Pharmacie Libert », la société anonyme « Salon 

de la radio », Jean-Noël Lorsignol, la société civile à 

responsabilité limitée « La propriété », la société privée 

à responsabilité limitée « Dupuis-Chemisier », la société 

privée à responsabilité limitée « C.D.B », la société pri-

vée à responsabilité limitée « A.I.D. Real Estate », la 

société privée à responsabilité limitée « SOCAPHOT », 

la société privée à responsabilité limitée « Pain du 

jour », ainsi que par Messieurs Léon Godillon, Monsieur 

Patrick Lengèle et Jean-Yves Roquet.

Dans son rapport daté du 21 janvier 2009, le premier 

auditeur Constantin Nikis propose d’annuler le permis 

d’urbanisme du 11 décembre 2006 en raison de la viola-

tion de l’article 129 du CWATUP tenant au fait que les 

plans modifi catifs déposés par la SRWT et approuvés 

n’avaient pas fait l’objet d’une délibération préalable du 

Conseil communal, lequel n’avait pas précisé dans sa 

délibération quelle était l’option choisie.

Informé de ce vice de procédure, le Conseil commu-

nal de Charleroi a, d’initiative, délibéré sur les questions 

de voiries afférentes au présent permis d’urbanisme le 

16 février 2009.

M. le Ministre ajoute pour rappel, que la théorie du 

retrait des actes administratifs permet à toute autorité 

administrative de retirer un acte administratif créateur 

de droits jusqu’à la clôture des débats lorsque celui-ci 

est attaqué auprès du Conseil d’État.

Le Conseil communal de Charleroi a corrigé l’illé-

galité avancée par le premier auditeur Constantin Nikis, 

dans son rapport. Dans ces conditions, l’autorité admi-

nistrative peut procéder au retrait du permis d’urbanisme 

du 11 décembre 2006 et à la délivrance d’un nouveau 

permis d’urbanisme ayant le même objet.

Par arrêté du 18 février 2009, l’excellent M. le Minis-

tre du Logement, des Transports et du Développement 

territorial a retiré la décision du 11 décembre 2006 et 

a délivré le permis d’urbanisme, sous conditions, à la 

SRWT.

Afi n d’éviter, autant que faire se peut, l’arrêt de chan-

tier, l’arrêté ministériel du 18 février 2009 prévoit que le 

retrait d’acte ne prend effet qu’à dater de la publication 

au Moniteur belge de la ratifi cation du nouveau permis. 

Entre-temps et dès lors que le Conseil d’État est encore 

saisi de recours en annulation, les effets du permis d’ur-

banisme du 11 décembre 2006 sont maintenus.

L’article 3 du décret du 17 juillet 2008 prévoit que, 

dans les 45 jours de l’octroi du permis, le Gouverne-

ment le présente au Parlement. Le Parlement ratifi e le 

permis dans les 60 jours; à défaut, le permis est réputé 

« refusé ». Le permis est exécutoire à dater de la publica-

tion au Moniteur belge du décret de ratifi cation.

Le 19 février 2009, le Gouvernement a adopté le 

projet de décret ratifi ant le permis d’urbanisme délivré 

sous conditions le 18 février 2009 par M. le Ministre du 

Logement, des Transports et du Développement territo-

rial à la SRWT.
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Le 3 mars dernier, le projet de décret a été transmis 

par le Gouvernement au Parlement. Toutes les pièces de 

la demande de permis d’urbanisme, en ce compris les 

plans, ont été également transmis et mis à la disposition 

des commissaires.

Une autre grande question se pose : faut-il soumettre 

le projet de décret à l’avis du Conseil d’État ?

M. le Ministre indique qu’en Région fl amande, tous 

les décrets qui ont fait suite au décret du 14 décembre 

2001 – lui-même faisant suite à une proposition de 

décret – ont été adoptés sur la base d’une proposition de 

décret. Ces propositions de décret comportent un exposé 

des motifs et un dispositif qui se limite à viser les permis 

à ratifi er. L’avis de la section de législation du Conseil 

d’État n’est pas sollicité.

Toutefois, à la différence du dispositif du décret 

fl amand du 14 décembre 2001, qui n’identifi e pas le 

« présentateur » de la proposition de décret, le décret du 

17 juillet 2008 du Parlement wallon précise qu’il revient 

au Gouvernement wallon de présenter le permis au Par-

lement.

Se pose, tout d’abord, la question de savoir si la sec-

tion de législation du Conseil d’État doit être consultée 

en l’espèce, étant donné que le contenu du décret porte 

sur un acte strictement individuel.

Il convient de rappeler qu’aux termes du Code wallon 

de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et du 

Patrimoine, le permis d’urbanisme est un acte de portée 

individuelle qui ne revêt aucune valeur réglementaire, au 

contraire du permis de lotir dont le plan de lotissement et 

les prescriptions urbanistiques ont valeur réglementaire, 

conformément aux dispositions de l’article 92 du même 

Code. À ce titre, les lois coordonnées sur le Conseil 

d’État ne s’appliquent pas.

Même si les lois coordonnées ne le prévoient pas 

explicitement, il est admis que lorsque le projet de loi 

ou de décret n’a pas de portée générale, l’on puisse se 

passer de demander l’avis de la section de législation. 

Comme le souligne M. Salmon dans un ouvrage intitulé 

« Le Conseil d’État », « D’autres avant-projets de loi 
échappent à la consultation de la section de législation 
en raison de leur caractère purement formel, encore 
qu’aucun texte ne les en dispense explicitement ». Le 

même auteur cite, notamment, les actes de naturalisation 

et les avant-projets de lois approuvant une convention 

conclue entre l’État, une commune et un particulier.

D’autres adressent le même constat pour les textes 

qui sont dépourvus de caractère normatif dans l’ouvrage 

« Comprendre le Conseil d’État par les textes ». En l’oc-

currence : Messieurs Hanotiau, Daurmont et Batsele.

Telle est bien la situation du décret par lequel le Par-

lement ratifi e un permis.

Par ailleurs, l’article 6 du Code wallon de l’aména-

gement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine 

prévoit, en son dernier alinéa, que  : « Le Gouvernement 
consulte la Commission régionale d’aménagement du 
territoire sur tout projet de décret ou d’arrêté de portée 

générale relevant de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme ».

M. le Ministre qu’il ne s’applique donc pas en l’es-

pèce.

M. le Ministre soulève une dernière grande question : 

les recours en annulation contre le décret DAR peuvent-

ils avoir une infl uence sur le présent projet de décret?

Seize recours en annulation contre le décret DAR ont 

été introduits auprès de la Cour constitutionnelle. Une 

question préjudicielle est posée par le Conseil d’État à la 

Cour constitutionnelle.

Le Gouvernement a désigné, le 12 février de cette 

année, un avocat pour défendre ses intérêts devant la 

Cour constitutionnelle.

Pour l’heure, il est prématuré d’émettre un avis juri-

dique sur ces recours. Les mémoires en réponse aux dif-

férentes requêtes en annulation n’ont pas encore tous été 

rédigés par l’avocat de la Région wallonne.

Certains requérants attaquent le décret DAR en ce 

qu’il ratifi e un projet particulier – Aéroport de Charle-

roi, RER, Fedex, etc. D’autres attaquent le décret DAR 

en ce qu’il institue une procédure de ratifi cation des per-

mis par le Parlement. À supposer que la Cour constitu-

tionnelle donne raison aux requérants, l’annulation des 

seules dispositions générales instaurant la procédure de 

ratifi cation n’aurait pas de conséquence sur les permis 

déjà ratifi és dans le décret.

Dans le cadre du présent permis, s’il est ratifi é, 

l’annulation des dispositions générales du décret DAR 

n’aurait pas pour effet de remettre en question le permis 

délivré par arrêté ministériel conformément à la procé-

dure prévue par l’article 127 du CWATUP.

Cela étant, M. le Ministre ne croit pas à l’annulation 

du décret DAR. Il se montre confi ant face à la sagesse 

de la Cour constitutionnelle qui, à trois reprises, a déjà 

rejeté les recours en annulation contre trois décrets du 

Parlement fl amand ratifi ant des permis d’urbanisme. 

De toute évidence, les enseignements de ces arrêts sont 

transposables au décret DAR. 

M. le Ministre indique les trois enseignements prin-

cipaux : 

– l’intervention d’une autorité législative ne prive pas, 

de manière discriminatoire, les riverains des projets 

concernés d’une garantie constitutionnelle; cette 

intervention étant, au contraire, de nature à renforcer 

leur protection juridique;

– la Cour constitutionnelle juge non discriminatoire la 

différence de traitement entre, d’une part, les permis 

non ratifi és par le législateur et, d’autre part, les per-

mis ratifi és par le législateur en raison du caractère 

d’intérêt régional des projets;

– les décrets fl amands ne privent pas les requérants de 

leur droit à une protection juridictionnelle effective, 

car, avant leur ratifi cation, les permis sont attaquables 

devant le Conseil d’État, tandis qu’après leur ratifi ca-

tion, ils sont attaquables devant la Cour d’arbitrage.
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M. Fontaine souligne, avant de passer à l’examen 

éventuel du projet, comme M. le Président vient de le 

dire, qu’ils sont saisis d’une demande d’auditions de la 

part de personnes qui se sentent lésées par la procédure 

qui a été utilisée par le Gouvernement.

L’orateur indique qu’ils sont des élus du Parlement. 

Des citoyens demandent à être entendus. M. Fontaine 

trouve normal de les écouter. Si les députés le refusaient, 

cela voudrait dire qu’ils ne joueraient plus leur rôle de 

parlementaires, mais qu’ils seraient aux ordres. Il suffi -

rait que le Gouvernement vienne au Parlement avec un 

décret, dans le cadre du DAR, on demanderait, effecti-

vement, de couvrir, de ratifi er un acte qui a été posé par 

le pouvoir exécutif. Les citoyens veulent dire ce qu’ils 

pensent de ces actes. M. le Ministre a d’ailleurs dit, en 

réponse à des questions posées il y a quinze jours, qu’ils 

n’avaient ou n’auraient pas à se prononcer sur le fond, 

mais uniquement sur la forme : donc sur la ratifi cation 

pure et simple de l’acte qu’il a posé. M. Fontaine pense 

que ce n’est pas vraiment cela le rôle du Parlement. Le 

rôle du Parlement est de prendre des décisions, mais de 

les adopter en connaissance de cause et pas en obéis-

sant aux ordres du Gouvernement, ce que l’utilisation du 

décret DAR, aujourd’hui, tend à faire.

On va dire qu’il y a urgence. Depuis le temps que l’on 

attend la fermeture de la boucle à Charleroi, ce n’est pas 

quinze jours qui font l’affaire ... 

M. Ficheroulle réplique qu’il va faire connaître cette 

dernière remarque à ses collègues du Conseil communal 

de Charleroi.

Mme Dethier-Neumann indique que si M. Fiche-

roulle rédigeait le Rapport, il pourrait y insérer cette 

remarque.

M. Fontaine souligne que les députés se trouvent 

face à des questions de principe ! Et il ne faut pas venir 

utiliser des arguments particuliers ... C’est cela toute la 

perversité de ce type de décret ! Le fait qu’il soit député 

de Charleroi ne change rien à l’affaire, il a d’ailleurs 

interrogé M. le Ministre, très régulièrement, sur les 

recours et il s’est, à chaque fois, vu rétorquer que tout 

cela n’avait pas grande importance. Il est donc logique 

qu’à un moment donné, on pose un certain nombre de 

questions de principe. 

Quand il affi rme que quinze jours ne changeraient pas 

grand-chose à l’affaire, c’est simplement parce que M. le 

Ministre l’a prouvé lui-même, puisqu’il n’est pas là ! On 

pourrait donc très bien écouter ce que les citoyens ont à 

dire, et puis prendre la décision.

M. Petitjean indique qu’il ne va pas répéter ce qu’à 

dit M. Fontaine : il partage son sentiment, d’autant plus 

qu’après l’observation du dossier qui leur est commu-

niqué, il y a quand même une fraction importante de la 

majorité communale à Charleroi, qui adopte la même 

attitude ou les mêmes griefs que ceux émis par le bureau 

d’avocats. Il y a en annexe une lettre du Bourgmestre 

et une lettre de M. Philippe Maystadt qui prend fait et 

cause pour les riverains qui ont introduit les recours.

L’orateur pense que ce sont des éléments très impor-

tants et qu’il est dans l’intérêt du Parlement d’entendre 

les opposants au projet. À l’instar de M. le Député Fon-

taine, l’orateur indique qu’il est un élu de Charleroi et 

il entend dès lors qu’il y ait une règle démocratique qui 

fasse que les citoyens puissent être entendus, notamment 

lorsqu’ils ont des griefs qui sont réellement étayés et qui 

vont très loin. 

M. Lebrun pense qu’il faut resituer les choses dans 

leur contexte. Les commissaires ont eu un très long débat 

sur le décret DAR qui est un décret organique puisqu’il 

organise une procédure tout à fait particulière en matière 

d’Aménagement du territoire.

Demande d’auditions (Suite)

Avant d’ouvrir la discussion générale, M. le Président 
rappelle la demande d’auditions à laquelle il convient de 

réserver un sort, dans un sens ou dans l’autre.

Il demande de ne pas refaire le débat sur le décret 

DAR. Celui-ci a suffi samment été fait en son temps, 

mais les commissaires avaient évoqué la diffi culté de 

ce décret relativement hybride puisque c’est le pouvoir 

législatif qui exerce, en quelque sorte, un acte qui devrait 

relever du pouvoir exécutif.

M. le Président avait personnellement insisté sur les 

diffi cultés que pouvait générer ce type de décret et ce, 

indépendamment du fond. Voilà, par exemple, une dif-

fi culté : ils sont saisis d’une demande d’auditions par 

des gens qui, par nature, ne pouvaient évidemment pas 

savoir, avant que le dossier ne fasse l’objet d’une fi xa-

tion à la Conférence des Présidents, qu’il allait être porté 

à la connaissance de la Commission aujourd’hui. M. le 

Président indique que l’on soit pour ou contre, là n’est 

pas le problème. Il faut régler les travaux, éviter toute 

diffi culté ultérieure, procéder à un échange de vues et 

à un vote quant à cet « incident », d’un point de vue 

procédural, qui est la demande d’auditions introduite par 

l’avocat Letellier, au nom de toute une série de clients. 

M. le Président estime qu’il incombe aux commissai-

res de trancher ce problème avant de continuer à traiter 

le dossier.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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L’orateur concède que c’est une procédure qui peut 

paraître exceptionnelle. Elle l’est puisqu’il s’agit pour le 

Parlement de ratifi er un acte qui est posé par le Gouver-

nement et qui est de la compétence du Gouvernement. 

M. Lebrun demande de ne pas refaire la longue dis-

cussion pour laquelle évidemment le Conseil d’État, et 

on le comprend, avait émis certaines réserves. 

Le rôle du Parlement, tel qu’il est déterminé par le 

décret, est de se prononcer sur l’intérêt général, c’est-

à-dire de savoir si les permis qui sont soumis par le 

Gouvernement rejoignent l’intérêt général, tel qu’il a été 

défi ni par le Gouvernement et par le Parlement dans le 

décret DAR. Le métro léger de Charleroi fait incontesta-

blement partie de ces permis d’intérêt général, puisqu’ils 

l’ont décidé comme tel et le Parlement l’a voté comme 

tel en approuvant le décret DAR. Donc, à moins que le 

Parlement ne décide de modifi er le texte qu’il a voté en 

son temps, l’orateur pense que le métro léger de Charle-

roi fait partie de l’intérêt général. 

L’orateur précise qu’ils n’ont pas à se prononcer sur 

le fond du dossier. Ils doivent se prononcer en connais-

sance de cause et il a personnellement insisté pour que 

les pièces qui ont fondé la décision du Gouvernement 

soient mises à leur disposition dans un délai suffi sam-

ment long pour permettre aux Parlementaires qui le 

souhaitent d’en prendre connaissance. Ces pièces ont 

été déposées au Parlement, et ils ont été informés par 

les services du Parlement que les textes étaient à leur 

disposition, en consultation, fi n de la semaine dernière. 

L’orateur relève à cet égard qu’ils n’auraient pas pu en 

disposer avant puisque le Gouvernement a décidé dans 

les délais que l’on connaît.

Le citoyen a-t-il été consulté ? Depuis 2002, les com-

missaires ont eu suffi samment l’occasion de percevoir 

la consultation des citoyens dans toute une série de pro-

cédures et ils savent qu’en matière d’aménagement du 

territoire, comme d’environnement d’ailleurs, les procé-

dures sont particulièrement longues. 

Les citoyens ont eu évidemment l’occasion de s’ex-

primer. Il y a eu une enquête publique, la CCAT, le 

Conseil communal ... Et puis, à un moment donné, un 

recours a été introduit.

L’orateur indique que le recours a été introduit parce 

que le Conseil communal de Charleroi avait omis de 

prendre une délibération de modifi cation des voiries, 

étant donné qu’il y avait un léger déplacement. Il pense 

qu’il était question d’une berme centrale.

C’est un élément relativement mineur par rapport au 

concept général du métro léger de Charleroi. Mais c’est 

une procédure qui doit être respectée. Ils ont eu le même 

problème d’ailleurs dans le cadre du contournement de 

Couvin, puisque le Conseil communal n’avait pas déli-

béré non plus sur la nouvelle affectation de voiries et 

donc, une nouvelle délibération a été faite.

M. Lebrun vient de prendre connaissance de la 

demande d’auditions. Les avocats indiquent, en page 7 : 

« Certes, vous n’auriez pas le pouvoir de modifi er le 
permis qui vous est soumis ou d’imposer une nouvelle 

condition ». Ainsi, les avocats sont d’accord avec la pro-

cédure. Ils demandent certes à être entendus, mais ce 

n’est pas devant le Parlement. Les avocats reconnaissent 

que les députés n’ont pas la possibilité de modifi er le 

permis, ni d’imposer de nouvelles conditions.

Il appartient au Gouvernement wallon d’exercer le 

contrôle le plus étendu possible sur la régularité de la 

procédure que M. le Ministre entend faire ratifi er. Ils 

n’ont pas le pouvoir de modifi er le permis qui leur est 

soumis ou d’imposer de nouvelles conditions. 

M. Petitjean demande à M. Lebrun de lire également 

la phrase qui suit ...

M. Lebrun rappelle à M. Petitjean qu’il n’a pas la 

parole. 

L’orateur indique qu’ils ont en tant que Parlementai-

res, la prérogative de décider si le métro léger de Char-

leroi est ou non d’intérêt général. Il préjuge qu’ils y 

répondront favorablement, du moins ceux qui ont voté 

en faveur du décret DAR, puisqu’ils l’ont voté tel qu’il 

leur était soumis et le métro léger de Charleroi faisait 

partie de cette longue discussion intéressante. Différents 

points de vue se sont exprimés, et les députés ont tran-

chés lors du vote du décret.

Mme Dethier-Neumann entend bien les différentes 

questions qui se posent quant à la possibilité pour le Par-

lement de se saisir aujourd’hui des auditions qui lui sont 

proposées et sur les questions que M. Lebrun vient de 

soulever.

Elle considère que le Parlement wallon n’est pas un 

Parlement de « presse-boutons ». Les députés ont encore 

aujourd’hui une responsabilité, un devoir et une liberté 

de prendre chaque dossier, de l’analyser, que le Ministre 

soit là ou pas. Ils sont là pour dire si oui ou non, ils votent 

sur ce dossier. Cela ne veut pas dire, changer le permis, 

mais cela veut dire que le Parlement pense que le dossier 

est complet, a été bien préparé, et que ce permis peut être 

fi nalisé. Les parlementaires ont un droit de regard.

Ce droit de regard et d’écoute peut être exprimé sur 

les plans puisque M. le Ministre leur soumet les plans 

et il dit : « J’ai vérifi é que les plans soient à disposi-
tion ». Pourquoi ne pas ajouter également qu’on écoute 

les citoyens, qu’on écoute les avocats qui ont quelque 

chose à dire aux représentants des citoyens ?

L’oratrice émet une remarque sur les plans. Elle est 

d’accord sur le fait que les plans n’ont été mis à la dispo-

sition que le jeudi 12. Elle dit ne pas savoir qui a été les 

consulter. Elle met au défi  les autres partis d’avoir été les 

examiner. De plus, les plans datent de fi n 2005-2006. 

Prenant le temps de les ranger, elle découvre que ces 

plans datent de fi n 2005, début 2006. Il n’y a aucun plan 

qui est notifi é en 2009 ou qui notifi e des changements 

intervenus. Aujourd’hui, ils ont à leur disposition un 

matériel vétuste. On peut juste y trouver quelques noti-

fi cations et changements. Il n’y a pas aujourd’hui de 

nouveaux plans datés, sauf les études d’incidences et 

encore, elles ne comportent pas de coupe adéquate. 
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Donc, rien d’offi ciel ! L’oratrice se demande quelle 

valeur le Parlement doit octroyer à ces documents. En 

tant que Parlementaire, l’oratrice est perplexe par rap-

port à un dossier qui lui semble quelque peu bâclé et où 

le Ministre n’est pas là. Elle se demande également pour-

quoi l’Échevin concerné de la Ville de Charleroi refuse 

de faire le Rapport, mais cela, c’est une autre histoire.

Mme Dethier-Neumann pense que, comme il peut 

consulter les plans, le Parlement a le droit et le pouvoir 

d’écouter les citoyens. Les députés écolo se prononcent 

pour l’audition car c’est déjà le deuxième projet qui 

vient au Parlement d’une manière « dare-dare », après le 

contournement de Couvin, sans même que les Parlemen-

taires n’aient eu le temps d’examiner convenablement 

le dossier.

En d’autres termes, les Parlementaires ont sous les 

yeux un permis mais pas de plan, pas de dossier admi-

nistratif, pas d’étude d’incidences. Cette étude d’inci-

dences d’ailleurs, M. le Ministre s’est toujours refusé à 

la transmettre, prétextant qu’en permettant aux députés 

d’étudier le dossier, on violerait le principe de la sépara-

tion des pouvoirs. 

M. le Ministre considérait que les parlementaires 

heurtaient le principe de la séparation des pouvoirs en 

étudiant le dossier. Les députés avaient « tiqué » lors 

de l’adoption du décret DAR et avaient obtenu quel-

ques jours de délai pour pouvoir examiner les pièces. 

Par contre, pour Couvin, plus personne ne s’est exprimé, 

tant l’ensemble des formations traditionnelles étaient 

désireuses d’avaliser le contournement.

L’oratrice pense qu’aujourd’hui, il faut fonctionner 

autrement, sans quoi le Parlement perd de sa fi erté.

M. Ficheroulle rassure Mme Dethier-Neumann. Son 

expérience parlementaire de trois législatures lui fait 

penser que quand on est Rapporteur, on établit le Rap-

port au nom de la Commission, et qu’il est plus facile et 

plus logique, quand on a une éventuelle intervention à 

faire en séance, de la faire de façon distincte.

C’est pour cette raison, comme c’est le droit de tout 

membre du Parlement, d’intervenir en séance publique 

avec ses commentaires personnels, son sentiment per-

sonnel, ses remarques personnelles, et au surplus n’étant 

pas membre de cette Commission de façon régulière, 

qu’il a trouvé plus logique de ne pas proposer ou être 

proposé comme Rapporteur.

Concernant la question des auditions, M. Ficheroulle 

indique qu’il se rallie entièrement à la remarque de 

M. Lebrun et à son analyse.

En votant le décret DAR sur les autorisations régio-

nales, le Parlement wallon a fait le choix de compléter le 

Code de l’aménagement du territoire par une disposition 

spécifi que particulière pour des projets limitatifs qu’il 

juge d’intérêt régional. Ils sont donc là dans l’applica-

tion pure et simple des procédures formelles décidées 

par le Parlement wallon.

Si contestation il devait y avoir, c’est par rapport à 

la référence normative qu’ils ont eux-mêmes voté, par 

exemple, sur le fait de savoir si le Gouvernement essaie 

d’introduire dans un décret ou une demande de ratifi ca-

tion par le Parlement un objet qui n’avait pas été initia-

lement prévu. Dans ce cas-là, il devrait revoir sa liste et 

demander au Parlement de changer la liste. Il en serait 

de même si le Gouvernement demandait au Parlement 

de changer sa procédure. En outre, et à sa connaissance, 

tant pour ce qui concernait le métro léger à Gosselies 

que pour le contournement de Couvin, il n’y a pas eu 

d’auditions.

Est-ce en soi scandaleux ? L’orateur répond à sa col-

lègue que tout dépend des circonstances et du contexte. 

Le Parlement auditionne quand il veut connaître tous les 

éléments d’un dossier concernant son travail législatif, 

normatif. Ici, de quoi s’agit-il ? Il constate que le projet 

fi gure dans la liste, que le Gouvernement se saisit de ce 

dossier, octroie un permis et demande au Parlement de 

le ratifi er.

Les députés wallons ne vont pas eux-mêmes introduire 

une forme nouvelle de procédure à travers des auditions. 

L’orateur fait remarquer aux membres de la Commission 

que ce serait créer une espèce de précédent.

Soit le législateur se remet en cause, mais il faut 

alors que l’Assemblée décide que la mise en œuvre des 

permis d’autorisation régionale doit être soumise à des 

auditions de telle ou telle nature. C’est une procédure 

nouvelle.

Si le législateur souhaite le faire, il le fera et il respec-

tera la procédure. En l’occurrence, cela n’est nullement 

prévu dans la procédure actuelle, pas plus que cela n’a 

été utilisé pour ratifi er les deux permis précédents.

La question des auditions est dès lors purement une 

question d’opportunité.

M. Ficheroulle indique que s’il a dit à M. Fontaine 

qu’il allait le faire savoir, c’est qu’il va le faire savoir à 

ses Collègues du Collège et du Conseil communal de la 

Ville de Charleroi ...

M. Fontaine indique que cela ne le dérange absolu-

ment pas. Il se dit être un élu libre et estime qu’il peut 

dire ce qu’il veut.

M. Ficheroulle se rallie à l’argumentation dévelop-

pée par M. Lebrun, après avoir donné quelques éléments 

complémentaires, il souhaite évidemment passer au plus 

vite à l’examen du fond du dossier.

M. Dardenne se déclare être assez surpris de l’in-

tervention de M. Lebrun. Il se dit l’être tout autant de 

l’intervention de M. Ficheroulle.

À les entendre, le rôle du Parlement serait de rati-

fi er purement et simplement une décision prise par le 

Gouvernement, sans se poser la moindre question. La 

décision a été prise par le Gouvernement et le Parlement 

wallon devrait la ratifi er, point à la ligne. Le Parlement 

n’aurait donc aucun pouvoir d’appréciation.

Lors de la discussion du projet DAR, M. le Minis-

tre a fortement insisté sur le fait que le Parlement allait 
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devoir jouer un rôle fondamental. Le Parlement allait 

devoir s’inquiéter du bien-fondé du permis octroyé par 

le Gouvernement. Ce n’est que s’il était convaincu du 

bien-fondé de ce permis que le Parlement allait être 

amené à le ratifi er et à faire en sorte que, sous réserve 

d’un recours devant la Cour constitutionnelle, ce permis 

devienne défi nitif.

M. Dardenne attire l’attention des membres de la 

Commission sur le fait que l’intitulé même du projet 

de décret prévoit que le permis qui a été délivré par le 

Gouvernement et qu’ils doivent ratifi er, ne doit pas seu-

lement répondre à cette notion d’intérêt général, mais 

doit contenir des « motifs impérieux d’intérêt général ». 

Y a-t-il des motifs impérieux qui distinguent le cas pré-

sent des cas généraux où l’on peut considérer qu’il y a 

intérêt général ?

Il ne suffi t donc pas qu’il y ait un intérêt général : il 

doit y avoir des « motifs impérieux ». Les parlementai-

res doivent donc, en Commission, vérifi er si ces motifs 

impérieux sont effectivement présents.

Le fait que le décret DAR fasse référence au métro de 

Charleroi ne résout en rien la notion de « motifs impé-

rieux ». Le métro de Charleroi est d’intérêt général, mais 

cela ne suffi t pas. Il faut vérifi er dans le cas d’espèce, si 

la jonction Parc-Sud du métro léger de Charleroi impli-

que des motifs impérieux.

Pour pouvoir répondre à cette question, l’orateur 

a besoin d’être informé. Une manière d’être informé 

consiste à entendre les opposants. Personnellement, le 

commissaire déclare qu’il écouterait avec plaisir les 

opposants, si on leur permettait de s’exprimer sur cette 

notion de motifs impérieux.

M. le Président indépendamment du fond ou de la 

légitimité ou pas de ce métro, dit avoir un souvenir très 

précis des débats qui ont eu lieu pendant plusieurs heu-

res à propos du DAR.

L’orateur constate qu’à chaque fois qu’il y aura un 

projet, on refera le procès du décret DAR dans un sens 

ou dans l’autre, ce qui montre que ce n’est pas très clair. 

M. le député Dardenne vient de le rappeler au niveau de 

la séparation des pouvoirs puisqu’il s’agit – c’est cela qui 

est assez extraordinaire – d’un dossier d’intérêt général 

que l’on dit, de portée individuelle pour justifi er qu’il ne 

faille pas le soumettre à l’avis du Conseil d’État.

Un dossier d’intérêt général à portée individuelle, 

c’est un peu étonnant d’un point de vue juridique. C’est 

là le système hybride du projet de décret DAR qui, du 

point de vue strictement logique et de l’orthodoxie juri-

dique, a dû faire retourner douze fois Montesquieu dans 

sa tombe.

Il estime que, refaire tout le débat ne sert pas à grand-

chose. Par contre, il se souvient parfaitement avoir per-

sonnellement interrogé le M. le Ministre qui a précisé 

que cette liste serait allongée par un nouveau décret-

cadre qui est un faux décret-cadre de dossiers à portée 

individuelle. Il faut quand même nommer les choses par 

leur nom. Il avait été dit que le Parlement gardait sa sou-

veraineté en termes d’organisation et pouvait très bien 

organiser des auditions.

Il avait été indiqué que, s’il y avait une manifestation 

de 650 personnes qui demandaient à être entendues dans 

le cadre d’un dossier très délicat, quel qu’il soit, la Com-

mission et le Parlement wallon étaient maîtres d’appré-

cier ce qui était soumis à leur ratifi cation. 

L’orateur voudrait rétablir une certaine forme de 

vérité juridique, sans préjuger du bien-fondé du dossier, 

mais il lui semble que, dès lors qu’il y a un vote, les 

députés pourraient demander des auditions, ils pour-

raient même décider, s’ils le votaient, d’aller sur place, 

voir de quoi il s’agit. 

Il est bon de rappeler ce qui a été dit lors du vote 

du décret DAR. Aucun article du décret DAR n’indique 

qu’il n’y a pas d’audition possible.

L’orateur avait personnellement indiqué, lors de l’exa-

men du décret DAR, avoir beaucoup de craintes dans le 

cadre de ces dossiers, dès lors qu’ils ont un caractère 

contentieux. 

M. le Président ne souhaite pas s’éterniser sur la 

question. il indique que les commissaires voteront d’ici 

quelques instants sur la demande d’auditions et qu’en-

suite, ils passeront à l’examen du fond.

M. le Ministre souligne que plusieurs aspects ont été 

abordés sur le degré d’urgence. Certains ont demandé 

quelle est le degré d’urgence, dès lors qu’on attend déjà 

depuis tellement longtemps. Il rappelle quand même que 

l’urgence, s’apprécie aussi par rapport aux travaux qui 

sont en cours et au risque d’arrêt de ceux-ci. Le degré 

d’urgence est quand même réel.

M. le Président indique à M. le Ministre qu’il est 

limité à quinze jours !

M. le Ministre affi rme qu’il y a réellement une 

urgence, sinon des travaux pourraient potentiellement 

être arrêtés. Cela paraît un caractère suffi samment 

important sur le plan de l’urgence.

Plusieurs parlementaires ont dit : « Finalement, la 
procédure a-t-elle été fi xée très clairement dans le décret 
DAR ? ». 

M. le Ministre indique que s’il reprend le décret, dans 

les 45 jours – c’est l’article 3 du décret –, le Gouverne-

ment présente au Parlement – ce qui a été fait – l’en-

semble des éléments qui sont à disposition. Les éléments 

qui sont à disposition comprennent aussi toute une série 

d’avis particuliers. Il n’y a pas que des éléments qui 

concernent des réclamations, des contestations, en ce 

compris d’ailleurs des lettres que certains parlementai-

res ont évoquées au travers des interventions.

Le Ministre indique qu’il ne faut pas oublier 

lorsqu’une lettre est citée, d’indiquer la date d’envoi de 

la lettre, ce qui lui donne une autre portée. 

Sur la question de l’intérêt général, et de l’opportunité 

d’entendre des avocats pour savoir si l’intérêt général 
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est bien présent et les motifs impérieux d’intérêt géné-

ral rencontrés, M. le Ministre doute que des avocats qui 

défendent des intérêts particuliers viennent éclairer les 

parlementaires sur des motifs impérieux d’intérêt géné-

ral. Il en doute, mais chacun évidemment aura son point 

de vue et c’est aux parlementaires d’en décider, mais il 

craint fort que les intérêts particuliers soient davantage 

défendus. C’est la raison pour laquelle d’ailleurs, ils 

représentent des personnes, des citoyens. 

M. le Ministre pense que l’intérêt général a été 

confi rmé par tous les partis politiques démocratiques, 

puisqu’en 2002, le Gouvernement s’est prononcé sur le 

sujet, en soutenant de façon très claire et très prononcée 

le métro de Charleroi. En 2004, aussi, sous l’ancienne 

législature, il y a eu le même soutien très fort de la part 

du Gouvernement et de la Majorité arc-en-ciel. Il en est 

de même du Gouvernement actuel.

M. le Ministre pense que sur l’aspect de l’intérêt 

général, sur les modes structurants, sur les aspects de 

Transport en commun, etc., et a fortiori depuis 2002-

2004, il y a le décret du 17 juillet qui, de façon très claire, 

identifi e les éléments. Sur l’aspect des auditions, il attire 

l’attention des parlementaires sur un autre élément : il y 

a un recours au Conseil d’État, il y a des procédures en 

cours devant le Tribunal de première instance de Charle-

roi. La démocratie consiste à se demander si les intérêts, 

les procédures et l’aspect démocratique ont été respec-

tés, si ces intérêts particuliers sont défendus devant des 

juridictions. Oui, bien sûr que oui, ils le sont devant les 

juridictions ad hoc.

M. le Président a dit quelque chose de très sage. Au-

delà de l’aspect dans lequel on se trouve, qui se trouve 

dans le décret DAR – on est bien dans cette procédure-là. 

Ouvrir cette porte-là n’a aucun sens par rapport à la réa-

lité, à la portée et à la procédure qui a été mise en place 

et qui a été votée au travers du décret DAR, procéder à 

des auditions serait une erreur. 

M. le Ministre pense que chacun a eu le droit, au tra-

vers du permis, de défendre ses intérêts. Il peut encore 

le faire, il peut poursuivre la défense de ses intérêts, les 

juridictions sont là pour cela. Il ne faut pas confondre les 

rôles des uns et des autres.

M. Dardenne revient sur une partie de l’intervention 

de M. le Ministre qui dit : « Finalement, les particuliers 
qui ne sont pas contents ont déjà introduit des procédu-
res, ils vont continuer à faire valoir leurs intérêts parti-
culiers devant les tribunaux de l’ordre judiciaire, mais 
aussi devant le Conseil d’État ». 

Or, si le Gouvernement propose le recours au projet 

DAR, c’est précisément pour court-circuiter ces procé-

dures. Donc, l’orateur demande à M. le Ministre de ne 

pas dire qu’ils ont encore la possibilité de poursuivre les 

procédures devant le Tribunal de première instance de 

Charleroi ou devant le Conseil d’État, c’est inexact. Le 

seul recours qui sera encore possible, consistera à saisir 

la Cour constitutionnelle.

Puis, le Ministre dit : « Il n’y a aucun intérêt à enten-
dre les requérants puisque, de toute façon, les requérants 
ne peuvent défendre que des intérêts particuliers ». 

L’orateur fait remarquer que le point 7.2 dit très clai-

rement : « Effectivement, le métro de Charleroi répond 
à ce qu’on peut considérer être de l’intérêt général ». 

Donc, personne ne conteste qu’il y ait un intérêt géné-

ral.

La question qui se pose, est de savoir si les travaux, 

tels qu’ils sont proposés, répondent à des motifs impé-

rieux d’intérêt général. Par rapport à la notion d’intérêt 

général, non pas du métro dans son ensemble, mais des 

travaux relatifs au métro tels qu’ils sont proposés et visés 

par le permis, est-ce que ces travaux représentent-ils des 

motifs impérieux d’intérêt général ? À cette question, les 

requérants et leur conseil répondent : « Non, les travaux, 
tels qu’ils sont conçus, ne sont pas d’intérêt général. Le 
métro, dans son ensemble, oui, est d’intérêt général, mais 
pas les travaux tels qu’ils sont prévus ». Il appartient 

au Parlement de vérifi er si, effectivement, par référence 

à ces travaux, à ce dossier précis, s’il existe des motifs 

impérieux d’intérêt général. Et pour le vérifi er, le com-

missaire souhaiterait entendre les requérants. Ensuite, 

le Gouvernement donnera son avis. À ce moment-là, le 

Parlement, en présence de l’avis du Gouvernement et 

de l’avis des requérants, pourra se prononcer en pleine 

connaissance de cause.

M. Ficheroulle n’est pas d’accord avec M. Dardenne. 

On peut reprendre le débat sur le projet de décret DAR, 

mais ce n’est pas l’objet du projet de décret à l’examen.

L’article 1er dit bien : « Les motifs impérieux d’inté-
rêt général sont avérés pour l’octroi des permis d’urba-
nisme, d’environnement, unique, etc, relatifs aux actes 
et travaux qui suivent ». Le paragraphe 3 dit : « Dans le 
cadre de la mise en œuvre du schéma du SDER, adopté 
par le GW du 27 mai 1999, les actes et travaux qui se 
rapportent aux modes structurants de transport en com-
mun pour Charleroi, Liège, Namur et Mons ». Le cadre 

est donc donné. Ce permis, pour lequel est demandée 

une ratifi cation par le Parlement, se situe effectivement 

dans le cadre du décret de juin 2008, c’est incontestable. 

Les citoyens, légitimement, ont introduit des recours 

contre des aspects du projet; ils expliquent, dans leur 

courrier, qu’ils considèrent le projet comme d’intérêt 

général, ils estiment que certains aspects du projet sont 

mauvais. Mais ils ne contestent pas le caractère d’intérêt 

général. Quand bien même ils le contesteraient, ce n’est 

pas l’objet du débat, puisque le législateur a dit qu’il 

considèrerait qu’il y avait des motifs impérieux d’intérêt 

général pour tous les travaux relatifs aux modes de trans-

port structurants pour les villes nommées dans le cadre 

du SDER, ce qui est exactement le cas en l’espèce. La 

réponse est donc claire.

M. Fontaine constate que la majorité veut réduire le 

Parlement à un rôle de presse-bouton.

À partir du moment où, dans le décret DAR, il y a 

une liste de dossiers dits d’intérêt général, le Parlement 

n’aurait plus comme seul rôle que de dire oui ou non. 
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Mais le Gouvernement ne souhaite pas qu’il s’informe 

plus avant pour savoir si, effectivement, le permis, tel 

qu’il a été accordé, rencontre réellement l’intérêt géné-

ral, au sens où le Parlement, lui, l’entend. Or, la notion 

d’intérêt général peut être légèrement différente pour le 

Gouvernement et pour le Parlement, et c’est le rôle des 

parlementaires de le vérifi er.

Toutefois, tout le monde est d’accord sur le fait qu’il 

faut un métro à Charleroi et qu’il faut une fermeture de 

la boucle.

M. Ficheroulle rétorque à l’orateur qu’il peut voter 

contre !

M. Fontaine répond que cela ferait plaisir à M. Fiche-

roulle qu’il vote contre et que les Commissaires ne puis-

sent pas s’informer complètement, ce serait plus aisé. 

Le droit de s’informer relève d’une question de principe 

et pas uniquement du dossier examiné, qui l’intéresse 

lui aussi au premier chef, puisqu’il provient du même 

arrondissement que M. Ficheroulle. Il s’agit ici d’une 

question de principe. D’autres dossiers suivront pour 

Charleroi. D’ailleurs, il est très étonnant que le Gouver-

nement ne soit pas venu avec les deux autres dossiers 

relatifs eux aussi au métro léger.

Si l’on n’accepte pas qu’il faille respecter un certain 

nombre de principes et si l’on fait table rase des princi-

pes parce qu’on a un objectif, la fi n justifi e les moyens, 

mais alors, l’orateur se demande à quoi sert encore un 

Parlement !

Mme Dethier-Neumann voudrait se prononcer sur 

trois thèmes. 

En premier lieu, selon elle, M. Ficheroulle a raison, 

lorsqu’il craint de créer un précédent. La question est : 

où crée-t-on ce précédent ? Pour sa part, elle craint de 

créer un précédent en faisant du Parlement un presse-

bouton, ce qui constituerait vraiment un précédent très 

grave.

Deuxièmement, par rapport à l’urgence, elle se 

déclare d’accord. Mais comme la deuxième partie des 

travaux du jour a été annulée, la Commission dispose 

de suffi samment de temps pour auditionner en profon-

deur un avocat. Si le Ministre Antoine avait été présent, 

il aurait été possible d’écouter plusieurs avocats.

Troisièmement, l’intérêt particulier et l’intérêt géné-

ral. Il y a eu une première victoire devant le Conseil 

d’État, suite à l’intervention de quelques personnes pri-

vées. C’est que le Conseil d’État ne donne quand même 

pas raison à une raison privée, mais bien à une raison de 

défaut de procédure. Donc, à ce moment-là, ce n’est pas 

un intérêt privé mais un intérêt général. Ici, le risque est 

le même.

Faut-il s’en moquer ? Doit-on dire qu’il y a un tra-

vail qui se fait d’un côté, et, de l’autre côté, qu’on ne 

s’occupe pas de cela ? Elle estime que l’on est en train 

de faire le contraire. Il y a eu des lettres et des envois à 

la justice pour demander de reporter le calendrier parce 

que le Parlement travaille sur ces matières Et c’est là 

qu’on doit remettre en question le travail du décret DAR, 

parce que là, cela devient dangereux. Nous sommes en 

train de créer des interférences.

Écolo a toujours plaidé que, loin de poursuivre un 

peu plus en matière de démocratie, le décret DAR avait 

pour unique objet de soustraire le permis à la censure de 

son juge naturel, le Conseil d’État. En l’espèce, on est 

encore plus mal à l’aise dans ce dossier, dès lors qu’une 

action en cessation environnementale est actuellement 

plaidée devant le Tribunal de première instance de Char-

leroi et que les avocats de la SRWT ont déjà demandé au 

Président, via 2 cheminements, qu’il se dessaisisse du 

dossier, compte tenu de la ratifi cation parlementaire en 

cours. Cela devient dangereux.

Outre que le décret DAR « blanchit » des permis 

dont il ne connaît rien, le législateur porte directement et 

concrètement atteinte au principe de la …

(Réaction de M. Collignon.)

L’oratrice demande à Monsieur Collignon s’il a exa-

miné les plans.

Et de poursuivre, qu’outre qu’il « blanchit » des per-

mis dont il ne connaît rien, le législateur porte directe-

ment et concrètement atteinte au principe de la séparation 

des pouvoirs entre le législatif et le judiciaire. À l’instar 

des autres permis ratifi és, le projet de décret ratifi ant le 

permis pour la boucle du métro de Charleroi s’exposera 

singulièrement à la critique de la Cour constitutionnelle 

sous l’angle de la rupture de l’égal accès des citoyens à 

la justice. Et de demander aux Parlementaires s’ils sont 

prêts à aller jusque-là ?

Dans ces circonstances, il y a fort à parier que le per-

mis pour la boucle de Charleroi soit l’un des premiers à 

essuyer un arrêt de la Cour constitutionnelle. Plus encore 

que la ratifi cation du permis pour l’antenne de Gosselies 

et du métro de Charleroi, la procédure et le permis pour 

la boucle de Charleroi présentent des failles importan-

tes comme en attestent les avis remis par le CWEDD, 

l’IBSR et la DGATLP d’une part et les faiblesses des 

plans modifi és par des croquis. Et des conditions de per-

mis renvoient vers un avis de l’IBSR. Le décret DAR 

sert-il à « laver » le permis de ces insuffi sances au détri-

ment du projet de mobilité ? Les Parlementaires sont-ils 

prêts à signer un projet ou un permis qui est vraiment 

mal fi celé ? Elle ne le pense pas et ne l’espère pas.

M. Lebrun estime que certains propos émis semblent 

sortir complètement de la notion examinée. 

Premièrement, le rôle du Parlementaire est d’être 

dûment informé de l’ensemble des textes votés et déci-

dés au niveau d’une Commission. Selon lui, chaque par-

lementaire a été averti à temps de ce dossier et a eu l’oc-

casion de consulter les plans. Et de refuser de dire que 

certains auraient une connaissance plus approfondie de 

par leur profession. Lorsque les parlementaires votent, 

quelque texte que ce soit, ils sont sur un pied d’égalité 

pour juger de l’acte qu’ils posent, quelle que soit leur 

formation. Il n’y a pas de démocratie à plusieurs vites-

ses, avec des gens formés et d’autres qui ne le seraient 
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pas. Du fait de son élection, le parlementaire a une 

connaissance réputée irréfragable des dossiers qu’il est 

amené à décider. Cela lui paraît constituer un principe 

fondamental mais il n’entend pas que cela puisse être 

remis en cause par certains.

Mme Dethier-Neumann précise que ce n’est pas ce 

qu’elle a dit.

M. Lebrun répond qu’il ne la visait pas. Si elle 

se sent prise à partie, c’est son problème. Il parlait de 

manière générale.

Deuxièmement, les Commissaires ont le droit de 

prendre tous les avis qu’ils souhaitent, dans n’importe 

quelle enceinte, auprès de n’importe quel spécialiste, en 

référence à tous les travaux parlementaires et à tous les 

éclairages, sur n’importe quel sujet.

Lorsque les Commissaires posent un vote, ils sont 

supposés connaître la totalité des dossiers, qu’ils soient 

dans la Commission ou en dehors; ils s’expriment en 

pleine connaissance de cause, c’est la voix même de la 

démocratie.

Troisièmement, nous sommes en train de discuter ici 

d’une série d’auditions ou non. La commission est maî-

tresse de ses travaux. Il n’est pas question, parce que 

nous sommes dans le décret DAR, qu’a priori, nous 

refusions ou nous acceptions des auditions. Tout simple-

ment, nous décidons des auditions ou pas. Là, nous nous 

exprimerons au terme des travaux préalables, et avant le 

débat sur le texte soumis aujourd’hui.

Quatrièmement, le fait de permettre aux citoyens de 

recourir à la Cour constitutionnelle plutôt qu’au Conseil 

d’État organise-t-il une rupture d’égalité entre les 

citoyens ? Selon lui, la réponse est non. La Cour consti-

tutionnelle qui s’est penchée sur des décrets fl amands 

comparables, n’a jamais noté une rupture d’égalité des 

citoyens par rapport aux juridictions.

Cinquièmement, il appartient au Parlement de déci-

der quel est le juge naturel. Si le Parlement décide que le 

juge naturel n’est pas le Conseil d’État, c’est le droit du 

Parlement de décider quel est le juge naturel qui permet 

aux citoyens de recourir pour tel ou tel acte législatif. 

Et de rappeler que la Belgique s’est créée sans Conseil 

d’État et que c’est le Parlement qui a créé le Conseil 

d’État. Dans d’autres pays, le Conseil d’État n’existe 

pas, seul le politique décide. Ce ne sont pas des pays 

antidémocratiques pour autant, comme la Suède, notam-

ment en matière d’Aménagement du territoire.

Enfi n, pour en revenir au texte, le Parlement wallon est 

saisi d’un projet de décret auquel est reconnu le caractère 

impérieux d’intérêt général, visé comme tel dans le texte 

du décret DAR. L’orateur a vérifi é dans le décret DAR et 

confi rme que ce qui est discuté, ce sont les motifs impé-

rieux d’intérêt général, et en aucune manière, les travaux 

d’exécution d’un permis. La mission, consiste à juger si 

oui ou non, le travail proposé relève d’un motif impé-

rieux d’intérêt général. Le Parlement aura à en décider. 

Personnellement, l’orateur se dit suffi samment éclairé 

par ce qu’il connaît sur le dossier pour pouvoir se pro-

noncer en pleine connaissance de cause.

Mme Dethier-Neumann estime que si M. Lebrun 

avait vaguement pensé qu’elle aurait voulu mettre son 

métier en avant, elle souhaite préciser ici que lorsqu’elle 

déclare que le Parlement ne connaît rien, c’est uni-

quement en lien avec le peu de temps disponible pour 

consulter les plans et l’étude d’incidences, etc. Ce n’est 

en rien en lien avec son métier et avec sa formation d’ar-

chitecte. 

M. le Président clôture provisoirement. Il tient à dire 

que, quelle que soit la décision qui résultera du vote sur 

les auditions, pour lui, il ne s’agira pas – et de souhaiter 

que cela soit inscrit dans les textes en tant que Président 

de la commission – de dire : « Dorénavant, aucune audi-
tion ne sera possible pour quelque projet que ce soit ». 
Que l’on ne dise pas en Conférence des présidents : 

« Les auditions ont été écartées lors de l’examen du pro-
jet de décret DAR sur le métro de Charleroi, donc, il n’y 
en aura jamais ».

Vote sur la demande d’auditions

La demande d’auditions est rejetée par huit voix 

contre quatre.

Reprise de la discussion générale

M. Ficheroulle voudrait donner quelques éléments 

qui, il le craint, seront un peu redondants par rapport à 

l’introduction du Ministre mais qui devraient éclairer les 

collègues sur les circonstances particulières. Il dit avoir 

eu le même souci que Madame Dethier quand il a res-

sorti le dossier devant le Conseil communal de Charle-

roi, mais c’est très simple en fait.

Ce sont toujours les plans de 2005 et de 2006, bien 

sûr, car ils n’ont aucunement été modifi és, à l’exception 

d’un élément particulier. 

Et de refaire un historique du projet.

Le projet date de nombreuses années mais les élé-

ments de fait qui ont conduit à un premier octroi de 

permis d’urbanisme se basent notamment sur l’enquête 

publique du 4 avril au 3 mai 2006 qui avait suscité 7 let-

tres d’observations. Les éléments ont été annexés au pro-

jet : l’avis favorable de la CCAT du 10 mai 2006 sur les 

objectifs du projet, le rapport du service de la voirie de 

la Ville de Charleroi du 12 mai 2006 et puis, une délibé-

ration du Conseil communal de la Ville de Charleroi du 

1er juin 2006.

C’est là que se situe le grain de sable juridique. Pos-

térieurement à cela, sans discuter des responsabilités 

des uns et des autres, il est vrai qu’il existe une lettre 

de la SRWT au fonctionnaire délégué qui précise des 

éléments de détails dans l’organisation, non pas globale 

du tracé, mais, notamment, de l’aménagement de l’es-

planade de la gare du Sud. Il est exact que ces éléments 

sont entrés en ligne de compte dans le projet fi nal après 
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le vote du Conseil communal. C’est là qu’il y a effecti-

vement un souci.

Et de faire remarquer qu’il n’y a ni décision, ni arrêt 

du Conseil d’État. La procédure au Conseil d’État est 

toujours en cours. Il y a un rapport du premier auditeur, 

qui, effectivement, considère que les formes légales du 

CWATUPe n’ont pas été entièrement respectées, compte 

tenu que le Conseil de la Ville qui doit donner un avis 

sur le projet, notamment en matière de voirie, l’a fait. 

Il l’a fait à l’époque, à l’unanimité. Effectivement, des 

éléments sont intervenus. Il y a donc un problème de 

procédure.

Sur le fond du projet, pour ceux qui le connaissent, 

il est vrai que les députés sont censés prendre toutes les 

mesures pour juger, après avoir pris leurs responsabili-

tés et étudié à fond un dossier. Et de demander de faire-

grâce de penser que les Députés sont en mesure de pren-

dre leurs responsabilités; dans ce cas, le fond du dossier 

n’est pas à modifi er. Il y a uniquement des modifi cations 

de certains aménagements de voiries qui sont limités, de 

l’ordre de peut-être 1% du dossier de fermeture de la 

boucle.

Qu’a fait le Conseil communal, en accord avec le 

Ministre ? Il a pris une délibération le 16 février 2009 

dans laquelle il considère qu’il annexe à sa délibération, 

les plans modifi catifs adressés par la SRWT au fonction-

naire délégué le 7 juillet 2006, que ces plans font dès lors 

partie intégrante de la présente délibération et défi nissent 

avec précision, les options de voiries et le tracé choisi.

Ensuite, il vote sur le fond. Lorsqu’on réfl échit à 

l’intérêt général et aux intérêts particuliers, songeons 

également à ce qui est l’expression de la démocratie 

communale et du sens de l’intérêt général que peut avoir 

ou pas un Conseil communal. Il vote par 36 voix pour 

contre 1 et 4 abstentions. Et de penser que si l’on veut 

l’avis des citoyens de Charleroi, non pas un par un – sans 

contester nullement le droit individuel ou même collec-

tif pour un citoyen d’introduire tous les recours légaux 

que la législation lui permet –  c’est un droit inaliénable 

en démocratie. Néanmoins dans l’expression de l’intérêt 

général, il faut évidemment prendre en compte différents 

éléments, dont la volonté d’une majorité, qui n’est pas 

de simple circonstance à la Ville de Charleroi  : c’est la 

quasi-unanimité de ses élus. Et de penser d’ailleurs que 

l’abstention des collègues Écolo était plus liée au pro-

blème de procédure qu’au problème de fond.

En tant qu’organe démocratiquement élu et représen-

tant les citoyens de la Ville, non pas individuellement, 

mais bien collectivement à travers l’élection démocra-

tique du Conseil communal, ce permis est considéré 

conforme à la vision de l’intérêt général au niveau de 

la Ville.

Modestement, on en est là. Le problème pourrait 

être lié au fond : le projet est-il parfait ? L’orateur ne 

connaît pas d’œuvre humaine parfaite et celle-là peut-

être encore moins parce qu’elle date. C’est une des 

diffi cultés en matière d’aménagement dans les grands 

projets : les délais. Il faut encore trouver les 100 mil-

lions d’euros nécessaires ... Mais la Ville a considéré, et 

là il répond à Monsieur Fontaine, que s’il y avait une 

décision du Conseil d’État cassant le permis, l’arrêt des 

travaux entraînerait une situation extrêmement nuisible 

à l’intérêt des citoyens de la Ville de Charleroi.

En termes de coûts, l’orateur, par ailleurs Echevin 

des voiries à Charleroi, a connu des entreprises qui ont 

arrêté des travaux et qui ne peuvent les reprendre du jour 

au lendemain ! Cela représente des dédits, des confl its 

de toute nature, des diffi cultés ... Et de penser que ce 

projet est tellement avancé qu’il faut le faire progresser! 

Si un jour il faut corriger une berme centrale, on trou-

vera les moyens de corriger la berme centrale ! S’il faut 

arrêter tous les travaux de la boucle, risquer la perte de 

crédits et des dédits par millions d’euros, cela retarde-

rait les travaux en ville avec toutes les conséquences de 

circulation, par rapport à un projet porté en 2006 par la 

quasi-unanimité de la ville, et repris par la majorité large 

de son Conseil communal ... Voilà, vu de Charleroi et 

modestement, le point de vue des représentants élus.

Les citoyens qui introduisent des recours sont-ils des 

méchants ou des malfrats ? Que nenni ! Ils ont utilisé 

et utiliseront, sans doute, les voies de droit. Il s’agit de 

l’avis d’une majorité communale par rapport à un projet 

qui, par ailleurs, est pour la Région, un projet d’inté-

rêt général impérieux, comme le sont tous les projets de 

transports en commun modernes dans les grandes villes 

de notre Région. Si on pouvait même ajouter les villes de 

taille moyenne, ce serait mieux, mais il faudrait trouver 

les moyens!

Pour terminer, l’orateur revient sur l’autre action, 

puisqu’il y avait une action au Tribunal de première ins-

tance. Les Conseils de la Ville plaideront et le Tribunal 

tranchera, mais l’orateur attire l’attention du législateur 

sur le fait qu’on a utilisé, là, l’article 12.42.2 du Code de 

la démocratie locale qui autorise, dans certaines condi-

tions, un ou plusieurs citoyens à se substituer à une Ville 

dont ils jugeraient l’action défaillante.

C’est donc bien ce qui est mis au point 1 de la let-

tre du 12 mars 2009 des Conseils qui adressent un 

courrier au Président et aux Membres de la Commis-

sion. Certains d’entre eux ont également saisi au nom 

et pour le compte de la Ville, le Tribunal de première 

instance, ce qui est répété au point 9 : ils revendiquent 

d’ailleurs d’agir devant le Tribunal de première instance 

de Charleroi au nom et pour le compte de leur Ville. 

L’objectif était d’empêcher la réalisation d’un dom-

mage irréparable si les travaux devaient être poursuivis 

en l’état. C’est leur point de vue, mais l’orateur espère 

que la prochaine législature permettra, par une proposi-

tion de décret, d’abroger l’article 12.42.2 ! Penser que 

des citoyens puissent se substituer à une Commune ou 

à une Ville alors que, par ailleurs, ils peuvent contester 

un permis, via les tribunaux, cela c’est logique ! Mais 

agir pour le compte de et au nom de la Ville de Charle-

roi alors qu’il y a eu une délibération du Conseil com-

munal ... L’on pourrait comprendre si le Conseil n’avait 

jamais délibéré, si personne n’avait rien lu, si l’on avait 

pris des mauvais plans, s’il n’y avait pas eu avis de la 

CCAT, ou si le Collège n’avait rien fait ! Et donc, dans 

sa réfl exion, chaque Commissaire doit dissocier complè-



14

tement l’action devant le Tribunal de première instance 

en application du 12.42.2, de l’action au Conseil d’État 

qui, effectivement, ressort d’un problème de procédure 

et de timing du vote du Conseil d’État. Pour répondre à 

Madame Dethier-Neumann, cela pourrait être résolu sur 

le fond, par le vote du Conseil communal et sur la forme, 

par l’application du décret DAR, si le Parlement ratifi ait 

le présent projet de décret.

M. Petitjean formule tout d’abord une remarque 

selon lui essentielle : tout projet de travaux peut être 

modifi é lorsque les travaux ont pris cours. Dans cette 

Commission, il y a des Bourgmestres, des membres de 

Collèges échevinaux qui ne le contrediront pas : dans 

pratiquement tous les travaux entrepris, interviennent, 

lors de la réalisation, des modifi cations pour rencontrer 

les desiderata des riverains ou corriger les erreurs des 

auteurs de projet.

Les Conseils communaux sont régulièrement appelés 

à ratifi er des avenants, des surcoûts de projet. Dès lors, 

pour ce projet, pourquoi ne pas rencontrer, en partie, les 

demandes prioritaires des opposants ?

Et d’insister sur une phrase du courrier du 12 mars 

2009 signée par M. Vincent Letellier, que M. Lebrun 

a, bien sûr, évité de citer : « Il vous appartient, cepen-
dant, de refuser la ratifi cation après avoir constaté que 
l’objectif est de couvrir des irrégularités dans le cadre 
de la procédure administrative et que ces irrégularités 
sont telles que la qualité du projet est remise en cause ». 

Il faut donc, nécessairement, améliorer la qualité de ce 

projet notamment, en évitant la désertifi cation annoncée 

de la ville basse et surtout en évitant le « décentrage ».

M. Fontaine ne souhaite pas reprendre tout ce qui 

a été dit parce que de nombreux arguments ont déjà 

été invoqués. Comme l’a dit M. Ficheroulle, le projet 

en cours actuellement, pour lequel on demande un vote 

aujourd’hui, n’est certainement pas le meilleur projet 

parce qu’il y en a eu d’autres qui ont été proposés dans 

les années 1980 et qui s’intégraient avec des construc-

tions publiques qui devaient se faire et qui fi nalement se 

sont faites sans qu’on puisse les y intégrer, parce qu’on 

avait décidé de ne pas aller plus loin dans la fermeture de 

la boucle à ce moment-là.

Le MR est favorable à la fermeture de la boucle et 

à l’achèvement du métro de Charleroi, c’est évident et 

l’a voté au Conseil communal de Charleroi, on ne remet 

pas cela en cause. Ce qui gêne ici, c’est que si les élus 

communaux de Charleroi ont joué leur rôle en votant ce 

qu’ils avaient à voter, le Ministre Antoine, par la voix 

de son Collègue Lutgen, est un peu optimiste en ce qui 

concerne les recours contre le décret DAR et que ce qui 

est proposé aujourd’hui va créer de l’insécurité juridique 

supplémentaire. Et de penser que l’on ne va pas vraiment 

régler le problème : ce n’est qu’une fuite en avant. 

Sur le fait de ne pas avoir consulté le Conseil d’État, 

l’argumentation n’avait pas davantage convaincu 

M. Dardenne. Quand on vient parler d’actes de portée 

individuelle tout en invoquant l’intérêt général, c’est 

quand même un peu curieux comme raisonnement ! Et 

de penser que le Gouvernement demande un accord 

au Parlement mais prend un certain nombre de risques 

supplémentaires. L’orateur souhaiterait savoir, pourquoi 

l’objet du présent décret se limite au dossier de la boucle 

centrale, parce que deux autres dossiers sont prévus à 

Charleroi : les antennes de Gosselies et de Gilly. Il aurait 

peut-être été plus cohérent de venir avec l’ensemble mais 

peut-être le Ministre a-t-il une réponse à ce sujet-là.

Enfi n, pour conclure, l’orateur regrette que la Com-

mission n’ait pas pris la décision d’entendre ceux qui 

souhaitaient lui donner leur point de vue.

Mme Dethier-Neumann estime que la vraie ques-

tion est de savoir si l’on est pour ou contre le métro ... 

Bien sûr, personne ici autour de la table ne se positionne 

contre ce projet de métro. Encore faut-il savoir de quel 

projet il s’agit, et c’est là qu’on rentre dans la procé-

dure.

Effectivement, le Conseil communal a revoté pour 

corriger le permis mais il a revoté sur quoi ? Sur des 

esquisses et pas sur des plans modifi és. Ce ne sont que 

des esquisses. Il y a eu des changements joints pour 

justement rendre conforme la vue du Conseil d’État ... 

(Réaction de M. Ficheroulle.) Par exemple, devant la 

gare de Charleroi, la circulation du métro prévue dans 

le plan initial a été modifi ée suite à l’étude d’incidences 

complémentaire de 2006 mais le plan n’a été modifi é 

que par un croquis très imprécis.

En effet, il est impossible de savoir quel aménagement 

est autorisé puisque le croquis imprécis modifi e un plan 

qui est précis. On crée un danger. Est-on en urgence ? 

Oui. Fait-on tout pour éviter un retard ? Selon elle, non !

Pourquoi ne peut-on pas reporter l’examen de ce pro-

jet à quinzaine, puisqu’il y a un problème de procédure ? 

Les parlementaires vont-ils poser un paravent devant ce 

problème ?

Cela ne représente pas une bonne expérience ni pour 

ce projet, ni pour les autres projets à venir, ni dans le 

décret DAR, parce qu’à partir du moment où l’on donne 

un exemple, un précédent qui montre que ce qu’on est 

en train de faire est impérieux, dans un autre sens du 

terme, on risque de faire dégringoler tout l’esprit initial 

du décret DAR.

Écolo n’est pas pour cette manière de fonctionner. Le 

présent permis modifi e le plan du rond-point du boule-

vard Tirou et d’autres aménagements de voiries de façon 

importante, mais uniquement par un texte aussi, ce qui 

rend l’interprétation du présent permis particulièrement 

imprécise.

Il y a un tas d’exemples comme cela, et Écolo sou-

tient le fait qu’il faut une réfl exion, qu’il faut le métro, 

qu’il faut le projet, qu’il faut améliorer le projet, tel 

que la présente Majorité l’a d’ailleurs demandé. Le 

15 février, une demande a été faite au Ministre, en réfé-

rence à ces changements, pour une trémie prévue sur 

base d’une étude de Transitec de 1991, et l’on se rend 

compte qu’elle n’est plus utile parce qu’entre-temps, on 

a aménagé une place. Aujourd’hui, on est prêt à signer 
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un plan dans lequel cette trémie est inscrite parce que 

là, on n’a pas joint les croquis, ni un texte pour changer, 

sachant bien qu’elle devient inutile. Est-on prêt à dépen-

ser des deniers publics pour creuser une trémie qu’on va 

boucher après, ou signe-t-on n’importe quoi dans le but 

de vouloir avancer pour se retrouver coincé par la suite 

parce qu’on devra changer quand même ? En raison du 

peu de regard qu’on a sur un tel projet, il est pertinent de 

se demander si, aujourd’hui, oui ou non, les Parlemen-

taires forment un paravent pour un projet mal fi celé. Et 

là, elle souhaite que non.

M. Lebrun émet quelques considérations en restant 

fi dèle à son principe de discuter uniquement de l’inté-

rêt général, après une illustration de la connaissance du 

dossier, telle que présentée, notamment par le Collègue 

Paul Ficheroulle.

En premier lieu, le projet de boucle du métro, tel que 

soumis aujourd’hui, s’inscrit parfaitement dans le déve-

loppement de l’espace régional et dans ses perspectives; 

le SDER, d’ailleurs, a été discuté au niveau du Parle-

ment, et même si c’est un acte gouvernemental, c’est à 

l’unanimité que le Parlement l’a accueilli. La mobilité, 

incontestablement depuis 1999, date d’approbation du 

SDER, est devenue de plus en plus aiguë et cette fer-

meture de boucle du métro, attendue depuis 25 ans, est 

aujourd’hui en ligne de mire et surtout en voie de fi na-

lisation.

Une deuxième considération est que lorsque l’on met 

2 avocats ensemble, ils ont évidemment comme rôle de 

s’opposer l’un à l’autre. De cette manière-là, le débat 

peut exister. Lorsque l’on met 3 bureaux d’études l’un 

à côté de l’autre, il est clair qu’ils peuvent avoir des 

conceptions totalement différentes. Dans ce cas-ci, un 

bureau d’études a étudié de manière correcte cette bou-

cle du métro, et, l’on ne doute pas que la SRWT dispose 

de compétences éclairées par des avis extérieurs qui per-

mettent d’avoir un projet qui « tienne la route ».

Entre l’idée et la réalisation, se pose évidemment 

toujours la question : oui, mais si on faisait autrement ? 

Oui, on peut toujours faire autrement. Mais à un moment 

donné, il faut arrêter les études, concrétiser, et « atter-

rir ». Et de penser qu’ici, on est en train d’atterrir, sur 

le plan fi nancier. D’ailleurs, si l’on a attendu 25 ans, ce 

n’est pas seulement pour des diffi cultés d’ordre légal, 

c’est essentiellement pour des diffi cultés d’ordre fi nan-

cier. Mais surtout, si les problèmes légaux se posaient 

moins il y a 25 ans et que les problèmes fi nanciers se 

posaient davantage à l’époque, aujourd’hui, c’est l’in-

verse : les moyens fi nanciers sont là, mais les procédures 

en matière d’aménagement du territoire se sont, au fur 

et à mesure de la jurisprudence, singulièrement com-

pliquées. Nous en avons un exemple typique ici devant 

nous.

Par conséquent, adoptons les moyens légaux pour 

arriver à l’objectif que chacun – semble-t-il – partage : 

davantage de mobilité dans une ville aussi importante 

que Charleroi.

Nous avons des exemples extrêmement précis dans 

l’histoire de la Wallonie de travaux qui ne se terminaient 

jamais, comme la place Saint-Lambert, restée ouverte 

pendant des dizaines d’années. Comment a-t-on résolu 

cette diffi culté ? Par la SRWT qui a été le maître d’œu-

vre à un moment donné et qui a fait que la place Saint-

Lambert aujourd’hui devienne une réalisation saluée par 

chacun.

Il était toujours possible de faire autre chose, mais 

en attendant il fallait faire quelque chose et rien ne se 

faisait, à force d’étudier et de compléter des études.

Le métro de Charleroi a fait partie de la rubrique des 

« travaux inutiles ». Et de se souvenir qu’ont été photo-

graphiées des gares qui rouillaient, où il n’y avait aucun 

tram qui circulait, c’est cela aussi le métro de Charleroi. 

Ici, le but est de le fi naliser et il faudrait encore étudier, 

recommencer et attendre, alors que les moyens fi nan-

ciers sont là! Si cela est un peu le fonds de commerce 

d’Écolo, ce n’est pas l’objectif du Gouvernement, qui 

est d’étudier et de réaliser.

Pour le chantier de Strépy-Thieu, on a payé davantage 

les entrepreneurs dans le cadre du contrat-cadre pour ne 

rien faire que ce qu’a coûté le chantier pour le fi naliser. 

Ils ne faisaient rien et chaque année, la Région devait 

payer 350 millions de francs belges. Cela a constitué la 

triste réalité de la Wallonie qui a étudié, étudié et qui n’a 

pas fi nalisé. À un moment donné, on prend l’objectif, on 

étudie et on réalise. Et ensuite, on conclut ! Sans cela, on 

reste avec des éléments totalement inutiles, qui font rire 

partout évidemment. Mais chacun fait son fonds de com-

merce sur ce qu’il veut. Pour le Gouvernement, en tout 

cas, c’est d’avoir : objectif, étude, réalisation, citoyen. 

Nous avons ainsi les 4 points cardinaux.

D’autres ont sans doute d’autres éléments. Chaque 

point de vue est respectable, mais il ne faut pas se dra-

per dans une virginité en la matière en disant  prendre 

chaque fois le point de vue des riverains.  Il y a tou-

jours un riverain que quelque chose dérange. Lorsque 

l’on place un arrêt de bus, cela va évidemment déranger 

la personne qui se trouve devant, et des pétitions sont 

reçues pour déplacer des arrêts de bus. Un ralentisseur, 

un panneau de signalisation, etc. Il faut toujours tout 

placer, mais chez le voisin ... Et oui, je sais bien, vous 

allez voir celui qui n’est pas content ! Et bien nous, nous 

prenons la décision.

Enfi n, dernier élément, il faut saluer non seulement 

l’étude qui a été faite et qui aboutit aujourd’hui à la 

décision la plus unanime possible, mais il semble que 

la SRWT se soit dotée d’un moyen d’information tout à 

fait précis en la matière. Sur ce chantier du métro léger 

de Charleroi, plus particulièrement sur la boucle, il y a 

une cellule d’information qui sera en permanence dispo-

nible, cela mérite d’être souligné aussi. Une ligne télé-

phonique est ouverte à l’ensemble des citoyens, et un 

site web va permettre de donner l’information en temps 

réel. Il y a même un journal d’information qui expli-

que les enjeux des travaux du Métro léger de Charleroi. 

Bref, les moyens ont été mis pour permettre à chacun 

des citoyens de suivre les travaux et de réagir.
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Y aura-t-il d’autres modifi cations ? Il faut espérer, si 

c’était le cas, qu’elles soient les plus légères possibles. Il 

est possible qu’à un moment donné, des budgets dépas-

sent l’enveloppe initiale; les avenants sont bien connus, 

mais cela n’a rien à voir avec l’objectif fondamental qui 

est de fi naliser ici une infrastructure lancée depuis plus 

de 25 ans et dont l’ensemble de la Wallonie et des partis 

politiques wallons pourront être fi ers.

Mme Dethier-Neumann souhaite faire un bref retour 

sur l’intervention de son Collègue. C’est vrai qu’il dit 

qu’on peut toujours faire autrement et c’est vrai que les 

procédures de l’Aménagement du Territoire sont sin-

gulièrement compliquées. Il faut encore savoir de quel 

épisode l’on parle. Si l’on parle vraiment du passé, on 

ne peut pas dire qu’on était dans la Majorité pour les 

compliquer. Si l’on parle du présent, il s’agit du Ministre 

Antoine. Dans ce cas, M. Lebrun suggère que c’est lui 

qui a compliqué l’Aménagement du Territoire. Sur ce 

point, elle est d’accord avec Monsieur Lebrun, complè-

tement d’accord ...

De même, elle peut comprendre que c’est très inté-

ressant d’avoir : objectif, étude, citoyen, réalisation. Et 

de demander à M. Lebrun où il place alors la lettre d’un 

certain bourgmestre, M. Viseur, qui demande en 2008, 

précisément pour ces changements-là et pour les raisons 

qu’elle avance, ou encore d’un certain M. Maystadt qui 

souligne que ces changements sont importants et qu’il 

est prêt à prolonger l’octroi du prêt parce qu’il lui sem-

ble que les propositions sont avancées ?

Et de se demander de quel parti il faut être issu ? Elle 

a quelques doutes sur ce point. Même le Ministre, quand 

elle a posé des questions ici même, ne lui donnait pas 

tort quant aux changements et à la rationalité des chan-

gements proposés, leur faisabilité et le gain de temps que 

cela pouvait engendrer.

Donc, aujourd’hui, elle estime qu’elle n’a pas de 

leçon à recevoir sur l’effi cacité ou sur le fait de tergi-

verser.

Elle perçoit également très bien le rôle de la SRWT 

dans ce qui a été décrit, et en est d’accord. Par contre, 

elle s’y oppose lorsqu’elle dépasse son rôle et demande 

à des avocats d’écrire au tribunal pour reporter la date 

de procédure.

M. Ficheroulle ne partage pas le point de vue de 

Madame Dethier-Neumann dans sa deuxième interven-

tion. 

Mais il dit apprécier celle de M. Lebrun. Quand il 

déclare que le projet n’est pas parfait, cela ne veut pas 

dire qu’il faudrait l’arrêter ou le jeter, mais bien qu’il est 

mûr, en ce sens où la conjonction des moyens fi nanciers, 

politiques, juridiques et d’organisation sont présents.

Des dizaines de réunions sont intervenues locale-

ment, avec les pompiers, la police, ... Ils ont étudié tous 

les cas, les gens de quartier, tous les cas possibles, les 

trajets des véhicules de secours, etc. À un moment, le 

projet est mûr, il faut le faire aboutir. 

Et de citer un autre exemple : un projet pour réno-

ver une crèche de la Ville de Charleroi. Le budget de 

500.000 euros, ce qui n’est pas rien, pour une crèche qui 

était dans un tel état qu’il allait falloir la fermer, pour 

les remontrances quant à sa qualité, salubrité, etc. Au 

moment où le Conseil communal invoque le principe et 

les modalités et conditions du marché, à 300 mètres de 

là, on ferme une petite école communale, par manque 

d’élèves. L’école avait une petite cour. Les gens de la 

crèche ont déclaré qu’ils se verraient mieux à 200 mètres, 

dans l’école qui vient d’être libérée. Le problème, c’est 

que le budget était arrêté depuis plus d’un an. Les plans, 

il avait fallu six mois pour les faire, les corriger, les faire 

adopter par l’ONE, etc. L’orateur a dès lors proposé à la 

population concernée de soit arrêter tout, soit de pren-

dre le risque de retarder d’un an voire un an et demi. 

Le mieux est quelquefois l’ennemi du bien. Ici, le soi-

disant mieux, sur 1 % de l’ensemble, pourrait se révéler 

l’ennemi du bien et c’est un défenseur des transports en 

commun, du métro qui parle ...

La fermeture de la boucle est aussi nécessitée par 

les conditions optimales d’exploitation. C’est bien plus 

important que de rajouter une antenne. La boucle per-

mettra la remise en œuvre de l’antenne qui est dans les 

travaux inutiles et dont l’infrastructure existe. Il faut 2 à 

3 millions d’euros pour l’antenne, parce que les permis, 

l’infrastructure existent, les rails sont placés, mais, avec 

la boucle non fermée, cela veut dire que les trams, en 

souterrain, s’arrêtent et repartent dans l’autre sens.

En conclusion, l’orateur estime qu’il faut peser tout 

cela par rapport, effectivement, à une trémie, un garde-

corps, une berme centrale. C’est cela, le sens de l’intérêt 

général.

En ce qui concerne la trémie, il voudrait répondre 

en 2 mots, parce que Mme Dethier-Neumann évoquait 

des arguments techniques. Cela ne coûtera pas plus cher 

de la faire pour ensuite la reboucher. Elle a été conçue 

comme un élément de support du pont sur la Sambre qui 

va être réaménagé pour permettre le passage du métro 

à côté du pont existant. Ce pont a besoin d’un ancrage, 

pour parler simple. L’ancrage a été conçu, au départ, par 

des ingénieurs du bureau d’études de la SRWT comme 

étant une sorte de parallélépipède, et on faisait passer 

la trémie en dessous d’un carrefour qui est un des plus 

mauvais de Charleroi, avec des accidents et des accro-

chages tout le temps. Les riverains ont cru, et ils n’ont 

pas totalement tort, qu’en aménageant une trémie le 

long du quai, on allait faire du quai une espèce de voie à 

grande circulation, pour sortir de la ville très facilement, 

passer en dessous de la trémie, reprendre le ring – c’était 

d’ailleurs le but, tout cela n’était pas fait par des idiots. 

Les riverains se sont opposés à ce que le quai de Brabant 

soit utilisé comme une espèce d’autoroute de sortie de la 

ville ». Il y a eu débat et le Collège leur a donné raison, 

en disant que le quai serait mis à circulation lente, en y 

opérant des travaux d’aménagement.

La trémie devenait donc inutile. Ensuite, les ingé-

nieurs de la SRWT ont demandé un minimum de six 

mois pour refaire les plans d’un pont. Après avoir établi 

les décomptes, ils estiment que cela coûterait moins cher 
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de faire le pont tel que prévu à l’origine, en construisant 

l’armature en béton puis de ne ne pas réaliser la trémie. 

Il convient donc de ne pas parler de choses que tous 

ceux qui connaissent ce dossier, savent : cela ne coûtera 

pas un euro de plus pour faire la trémie et la reboucher. 

Cela sera réalisé, de toute façon, parce qu’il faut faire 

les culées du pont, et parce que refaire les plans, c’est 

6 mois minimum de travaux. Lorsque l’on veut donner 

des arguments techniques, il convient de donner les bons 

arguments techniques. Pour le reste, donnons les argu-

ments politiques.

Et l’orateur de se déclarer prêt à discuter de politique 

autant que nécessaire, mais par contre, pour la techni-

que, il peut en faire la démonstration, de même que tous 

les gens qui connaissent le dossier, il souhaite répondre, 

parce que c’est la réalité des choses ... Il n’y a pas que ce 

que l’on pense, il y a une certaine réalité, parce que pour 

faire un pont, jusqu’à nouvel ordre, il faut encore faire 

des calculs de résistance des matériaux.

M. le Ministre remercie chaleureusement cha-

que Parlementaire pour ce débat très intéressant. Il y 

a une question qui a été posée plus particulièrement 

par M. Fontaine : comment se fait-il, qu’il s’agisse de 

l’antenne de Gosselies ou de Gilly, et qu’il n’y ait pas 

l’ensemble des travaux en même temps ? Et de rappeler, 

pour l’antenne de Gilly, que le permis a été octroyé avant 

l’entrée en vigueur du décret DAR. Deuxième élément, 

concernant l’antenne de Gosselies, il y a eu des discus-

sions, aussi intéressantes que celles de cet après-midi, 

en date du 16 octobre 2008, ratifi ant le permis unique 

délivré pour la mise en œuvre de l’antenne de Gosselies. 

Donc, pour l’un et pour l’autre, le Ministre souhaitait 

préciser les choses, à savoir les éléments tels qu’ils ont 

été déjà entérinés, d’une façon ou d’une autre, au travers 

de décisions antérieures.

Pour le reste, chacun a pu exprimer toute une série de 

points de vue, avec également des aspects plus techni-

ques et de procédure concernant le Conseil communal et 

le Collège de la Ville de Charleroi par rapport à l’ensem-

ble du dossier. Le Parlement lui-même a défi ni précisé-

ment le cadre dans lequel étaient ratifi és les permis. Le 

Parlement s’inscrit parfaitement dans ce cadre-là. Alors, 

il faudrait changer le décret DAR, pour modifi er les pro-

cédures et avoir d’autres aspects ... En attendant, jusqu’à 

preuve du contraire, c’est dans ce cadre-là que les tra-

vaux se tiennent et que la ratifi cation doit avoir lieu. La 

tentation est grande d’en déborder à chaque instant, mais 

déborder de décisions prises par le Parlement semble 

pour le moins hasardeux, même si on peut le faire pour 

en discuter à l’infi ni.

III. VOTES

L’article unique, ainsi que l’ensemble du projet de 

décret, sont adoptés par huit voix et trois abstentions.

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, la confi ance est 

accordée au Président et au Rapporteur pour l’élabora-

tion du présent Rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

E. Stoffels H. Jamar
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